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Loi constituant en corporation la ville
d'Anjou

[Sanctionnée le 23 février 1956]

ATTENDU que la corporation munici-
pale de la paroisse de Saint-Léonard-

de-Port-Maurice a représenté, par sa péti-
tion, qu'elle est désireuse que son terri-
toire soit érigé en municipalité de ville;

Attendu qu'elle est présentement régie
par le Code municipal et que les disposi-
tions dudit code sont devenues insuffi-
santes pour sa bonne administration;

Attendu que son territoire est contigu
à plusieurs villes et cités, soit Rivière-des-
Prairies, Montréal-Nord, Montréal-Est,
Montréal et ville Saint-Léonard-de-Port-
Maurice, et qu'il est nécessaire de pour-
voir au développement rationnel de ce
territoire;

Attendu que pour atteindre ce but et
pour desservir sa population qui aug-
mente continuellement, il est nécessaire
que son territoire soit érigé en ville, et que
des pouvoirs plus étendus soient conférés
à son conseil;

Attendu qu'elle est la seule municipalité
à faire partie du conseil de comté d'Ho-
chelaga;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut-être citée sous
le titre de Charte de la ville d'Anjou.
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2. La municipalité de la paroisse Saint-
Léonard-de-Port-Maurice, communément
appelée paroisse Saint-Léonard, cesse d'ex-
ister, et son territoire se composant des
lots 410 à 505 inclusivement du cadastre
officiel de la paroisse de la Longue-Pointe
ensemble avec les chemins, rues, ruelles,
cours d'eau, ruisseau Montigny ou partie
d'iceux, renfermés dans les limites ci-des-
sus décrites, est érigé en une municipalité
de ville sous le nom de "ville d'Anjou".

3 . Les habitants et contribuables de la
paroisse Saint-Léonard-de-Port-Maurice,
communément appelée paroisse Saint-
Léonard, et leurs successeurs sont consti-
tués en corporation de ville sous le nom
de "ville d'Anjou".

4 . La ville d'Anjou sera régie par la
Loi des cités et villes et ses amendements,
sauf les cas auxquels la présente loi déroge
spécialement.

5 . La corporation de ville constituée
par la présente loi succède aux droits,
obligations, propriétés, privilèges, titres,
réclamations et actions de la corporation
municipale de la paroisse de Saint-Léo-
nard-de-Port-Maurice, et la remplacera à
toutes fins que de droit.

6 . Les officiers et employés municipaux
de la corporation de la paroisse Saint-
Léonard-de-Port-Maurice resteront en
fonctions jusqu'à leur démission, rempla-
cement ou renvoi par le conseil de la
ville d'Anjou.

T. Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôle d'évaluation, rôle de
perception, billets, compte d'impôts, rede-
vances, obligations, listes, bons et autres
comptes et documents quelconques main-
tenant en vigueur, continueront d'avoir
leur plein effet et resteront en vigueur
jusqu'à ce qu'ils soient modifiés, annulés,
abrogés, exécutés ou accomplis, à moins
qu'ils ne soient incompatibles avec les
dispositions de la présente loi.

8 . Les personnes occupant les charges
de maire et de conseiller de la corporation
de la paroisse Saint-Léonard-de-Port-Mau-
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rice, lors de l'entrée en vigueur de la
présente loi, ou leurs successeurs en cas
de vacance, deviennent le maire et les
échevins respectivement de la corporation
constituée par la présente loi, et cesseront
de l'être à l'époque de la première élection
générale telle que fixée par l'article suivant
de la présente loi sous réserve toutefois
des dispositions de l'article 50 de la Loi
des cités et villes.

9 . L'article 17 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 . La première élection du maire
et des échevins aura lieu le premier jour
juridique de novembre 1957, et toutes les
autres procédures relatives aux élections
seront celles prévues à la Loi des cités et
villes.

La deuxième élection générale aura
lieu le premier jour juridique de novem-
bre 1960. Les élections générales subsé-
quentes auront ensuite lieu tous les trois
ans, le premier jour juridique de novem-
bre."

1 0 . L'article 18 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 8 . L'officier rapporteur de la pre-
mière élection sera le secrétaire-trésorier
de la ville d'Anjou alors en office."

1 1 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 6°, le suivant:

"7° Octroyer des deniers:
a) pour aider, dans la ville ou ailleurs,

les sociétés artistiques, littéraires, scienti-
fiques, sportives ou récréatives;

b) pour maintenir ou aider à l'établis-
sement et au maintien de bibliothèques
publiques, musées publics, centres sportifs
ou récréatifs, aux conditions que le conseil
pourra imposer. Tous les octrois ainsi
appropriés annuellement ne devront pas
dépasser la somme de mille dollars et
cette somme pourra être distribuée au
gré du conseil, par résolution."
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1 2 . L'article 30 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 3 0 . Le conseil par règlement pourra
diviser le territoire en autant de quartiers
qu'il sera nécessaire dans l'intérêt général
de la population.

Si le territoire n'est pas divisé en quar-
tiers, le conseil peut, par règlement, dé-
créter que le siège de chaque échevin sera
désigné par un numéro, et assigner à
chacun le numéro qui désigne son siège.
Le conseil pourra, par règlement, donner
à chaque quartier, un nom servant à le
désigner au lieu d'un numéro, tel que
ci-dessus."

1 3 . L'article 103 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en y
ajoutant le paragraphe suivant:

"Il ne sera pas nécessaire que le greffier
ou trésorier, ou secrétaire-trésorier, habi-
tent ou résident dans la municipalité."

1 4 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 7 3 . Sous réserve des dispositions
des articles 8 et 9 de la présente loi, l'élec-
tion générale du maire et des échevins de
la ville a lieu tous les trois ans."

1 5 . L'article 181 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le 25 octobre
de midi à deux heures de l'après-midi.
S'il arrive que le jour de la présentation
prévue par le présent article soit férié,
elle a lieu le premier jour juridique sui-
vant, aux mêmes heures."

1 6 . L'article 426 de la Loi des cités
et villes est modifiée, pour la ville, en
ajoutant après le paragraphe 1°, les sui-
vants:

"1°a Édicter qu'aucun permis de cons-
truction ne sera accordé à moins que le
terrain sur lequel doit être érigée chaque
construction projetée ne forme un ou
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des lots sur un plan de subdivision fait et
déposé conformément à l'article 2175 du
Code civil."

Dans la disposition ci-dessus, le mot
"construction" désigne une construction
pour fins résidentielles, commerciales ou
industrielles, avec ses dépendances. Les
dispositions du présent article ne s'appli-
quent pas aux constructions, pour fins
agricoles, sur des terres en culture.

Toutefois, sans autre formalité que
l'approbation du conseil municipal et du
ministre des affaires municipales et la
publication du règlement en la manière
ordinaire, le conseil pourra adopter avant
le premier juin 1957 un règlement de
construction et de zonage modifiant ou
remplaçant les règlements de construction
existant à ce sujet lors de la sanction de
la présente charte;

"1°b Prescrire la manière de présenter
un permis de bâtir et fixer les droits à
payer à la ville pour l'octroi de ce permis,
ces droits ne devant pas excéder cent
dollars."

1 7 . L'article 426 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en
ajoutant après le paragraphe 9°, les
suivants:

"9°a Pour empêcher d'abattre, d'en-
dommager ou de détruire les arbres plantés
ou conservés pour l'ombre ou l'ornement,
tant sur la voie publique que sur la pro-
priété privée et exiger ou non des permis
à cette fin;

"9°b Pour prohiber la plantation de
peupliers et de saules, sur une lisière de
terrain de vingt pieds le long des rues;
réglementer la plantation de tous autres
arbres le long des rues sur ladite lisière et
décréter qu'aucune plantation d'arbres
ne sera faite sans qu'au préalable un
permis n'ait été obtenu de l'officier nommé
par le conseil.

Le coût d'aucun de ces permis ne peut
excéder cinq dollars chacun."

1 8 . Le paragraphe 11° de l'article 427
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"11° Pour obliger, dans toute l'étendue
de la municipalité, ou dans la section ou
les sections que le conseil désigne, le pro-
priétaire ou occupant de tout immeuble,
ou celui qui les a déposés, de ramasser et
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enlever les cendres, eaux sales, immon-
dices, déchets, détritus, fumier, animaux
morts, matières fécales et autres matières
malsaines ou nuisibles, et d'en disposer;
pour pourvoir au ramassage et à l'enlève-
ment des matières en question et déter-
miner la manière d'en disposer dans toute
l'étendue de la municipalité ou dans les
endroits de la municipalité que le conseil
désigne, et pour autoriser et surveiller le
ramassage et l'enlèvement desdites ma-
tières, aux frais de la municipalité ou
dudit propriétaire, ou occupant ou de
celui qui les a déposés; pour imposer, afin
de défrayer le coût de tel service, une taxe
sur toute personne ou corporation résidant
dans la ville et occupant à titre de pro-
priétaire, de locataire ou d'occupant, une
maison ou un établissement dans les
limites de la ville, que telle personne
dépose des vidanges ou non; pour pres-
crire le genre, les matériaux et les dimen-
sions des réceptacles dans lesquels doivent
être déposés les vidanges;".

1 9 . L'article 427 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 32°, le suivant:

"33° Pour refuser les permis de cons-
truction, à moins que le terrain sur lequel
cette construction doit être érigée ne soit
pourvu des services municipaux réguliers
d'aqueduc et d'égout. La présente dispo-
sition ne s'appliquera pas aux terres en
culture et non subdivisées."

2 0 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Pour interdire, après qu'un plan
de subdivision a été déposé, qu'il ne soit
accordé de permis de construction sur les
lots de cette subdivision avant que la rue
en front des lots où l'on veut construire
n'ait été ouverte par le propriétaire de la
terre subdivisée et ensuite dédiée par ce
dernier à la municipalité."

2 1 . Le paragraphe 8° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par les suivants:

"8° Pour réglementer la subdivision,
l'annulation de subdivision de terrain en
lots à bâtir, en incluant le tracé des rues
sur ces terrains situés dans les limites de
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la municipalité, pour obliger les proprié-
taires à soumettre leurs plans de sub-
divisions à l'approbation du conseil au
moins quinze jours avant leur présenta-
tion au ministre qui a charge du cadastre,
pour enregistrement; pour prohiber toute
subdivision ou tracé de rues lorsqu'elles
ne coïncident pas avec le plan général de
la municipalité et pour obliger les proprié-
taires de rues et ruelles privées à indiquer
que lesdites rues ou ruelles n'appartien-
nent pas à la municipalité;

"8°a Pour décréter qu'en fait le pro-
priétaire d'une ferme ou partie d'icelle a
loti cette ferme ou partie d'icelle, sans
qu'un plan de subdivision de cette ferme
ou partie d'icelle ait été soumis à l'appro-
bation du conseil ou déposé au bureau
d'enregistrement, que des lots pris à
même ont été vendus ou concédés par le
propriétaire en vertu de promesses de
vente ou contrats similaires consentis aux
acheteurs ou à ceux promettant d'acheter
lesquels ont bâti sur ces lots ou ont
promis d'y bâtir, si, dans l'opinion du
conseil, ces lots de terre constituent vrai-
ment par leurs formes et dimensions des
lots à bâtir et si, dans son opinion le
nombre de ventes ou concessions faites
est suffisant pour porter à croire qu'en
fait un lotissement a été préparé;

"8°b Pour ordonner, dans le cas sus-
mentionné, que le plan de subdivision soit
soumis à l'approbation du conseil et que
ledit plan de subdivision soit déposé au
bureau d'enregistrement après que cette
approbation aura été obtenue, le tout
dans un délai à déterminer;

"8°c Pour interdire, si le plan de sub-
division n'a pas été approuvé et déposé
dans le délai prescrit, toute construction
sur la ferme en question ou partie d'icelle
et ordonner la démolition des bâtiments
construits en violation des règlements;

"8°d Pour décréter qu'aucun plan de
subdivision de terrains en lots à bâtir ne
sera approuvé sans la condition que le
propriétaire entreprendra d'ouvrir, niveler
et drainer les rues prévues par le plan de
subdivision, et les offrira ensuite à la
municipalité.

"8°e Pour interdire, après qu'un plan de
subdivision aura été déposé, l'octroi, d'au-
cun permis à bâtir sur les lots de cette
subdivision, tant que la rue de front des
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lots sur lesquels on a l'intention de bâtir
n'aura pas été ouverte, nivelée et drainée
par le propriétaire du terrain subdivisé et
offerte par lui à l'autorité municipale."

2 2 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 11°, les para-
graphes suivants:

"11°a Pour interrompre la circulation
dans les rues de la ville, lorsqu'on y
exécute des travaux de voirie y compris
l'enlèvement et le déblayement de la neige
et dans tous cas d'urgence;

"11°b Pour enlever, remorquer tout
véhicule stationné, qui nuirait aux tra-
vaux ou opérations et au besoin le touer
ailleurs y compris à un garage, aux frais
du propriétaire, qui ne pourra en recou-
vrer possession que sur paiement des frais
de touage et d'entreposage."

2 3 . La Loi des cités et villes est mo-
difié, pour la ville, en ajoutant après
l'article 429, le suivant:

"420a. Dans les cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et la sécurité publique, l'agent
de la paix, constatant cette infraction
peut remplir sur les lieux mêmes ou ladite
infraction a été commise, un billet d'assi-
gnation indiquant la nature de l'infraction
et remettre au conducteur du véhicule, ou
déposer dans un endroit apparent dudit
véhicule, ou lui envoyer par la poste à son
domicile ou place d'affaires, une copie de
ce billet, et en apporter l'original au bu-
reau de la corporation.

Toute personne en possession de ce
billet d'assignation, peut éviter qu'une
plainte soit portée contre elle, en se pré-
sentant au bureau de la corporation de la
ville et en y payant à titre d'amende,
une somme d'au plus cinq dollars. Le
paiement de ladite amende et le reçu qui
lui est donné par le secrétaire-trésorier
libèrent ladite personne de tout autre
pénalité relativement à l'infraction par
elle commise. Si la personne en posses-
sion de ce billet d'assignation refuse ou
néglige de s'y conformer dans le délai qui
y est mentionné, une plainte peut être
portée contre elle conformément à la loi.
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2 4 . Le premier alinéa de l'article 439
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 4 3 9 . Le conseil peut, dans le but de
rencontrer les sommes dépensées pour la
construction d'aqueducs, puits publics,
citernes ou réservoirs et les intérêts des
dites sommes et de créer un fonds d'amor-
tissement, imposer par règlement sur tous
les propriétaires ou occupants d'immeu-
bles de la municipalité, une taxe spéciale
annuelle proportionnée à l'étendue du
front de ces immeubles ou leur superficie
ou leur évaluation."

2 5 . L'article 440 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 4 0 . Cette taxe spéciale est imposée
et prélevée même dans le cas où les pro-
priétaires ou occupants de ces immeubles
ne se serviraient pas de l'eau de l'aqueduc
pourvu que la ville ait signifié à ces pro-
priétaires ou occupants qu'elle est prête
à conduire l'eau à ses frais, jusqu'à l'ali-
gnement de la rue vis-à-vis leurs terrains
respectifs."

2 6 . La Loi des cités et villes est mo-
difié, pour la ville, en ajoutant après
l'article 440, l'article 440a:

"440a . La ville pourra faire, amen-
der ou abroger des règlements pour exiger,
en sus de toute taxe pour l'établissement
ou l'entretien d'aqueducs, d'égouts, de
puits ou de réservoirs, une compensation
pour l'eau ou pour le service d'égout,
d'après un tarif qu'elle juge convenable,
de tout propriétaire ou occupant d'une
maison, magasin ou autre bâtiment, que
ces derniers se servent de l'eau ou des
égouts ou ne s'en servent pas, si, dans ce
dernier cas, le conseil leur a signifié qu'il
est prêt à amener l'eau ou les égouts, à
ses frais, jusqu'à l'alignement de la rue
vis-à-vis leurs terrains respectifs."

2 7 . L'article 472 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 1°, le suivant:
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"1°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant, bâti ou non,
de laisser pousser sur ledit lot, des bran-
ches, broussailles et longues herbes, ou
d'y laisser des ferrailles, déchets, détritus,
papiers ou bouteilles vides, ou d'employer
ce lot ou une partie de ce lot ou une
construction y érigée pour garder des
animaux ou volailles de basse-cour, cons-
titue une nuisance, et pour imposer des
amendes aux personnes qui laissent exister
telles nuisances, et pour prescrire les
mesures propres à les empêcher."

2 8 . L'article 500 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 5 0 0 . Si, après que le rôle d'évalua-
tion a été homologué, quelque propriété
immobilière acquiert une augmentation
de valeur à raison de nouvelles construc-
tions, addition ou améliorations, ou de
subdivisions en lots à bâtir, dans le cas
de terres en culture, ou subit une diminu-
tion de valeur soit par incendie, démolition
ou pour toute autre cause, le conseil peut,
s'il juge que cette augmentation ou cette
diminution de valeur est d'une importance
suffisante, augmenter ou réduire l'estima-
tion de telle propriété à sa valeur réelle,
établir la valeur locative de toute nou-
velle construction.

Le montant des taxes municipales, sco-
laires, d'eau et d'affaires imposées sur cette
propriété sont modifiées en conséquence,
en tenant compte toutefois de la partie de
l'année déjà écoulée, en ce sens que le
propriétaire intéressé ne paiera sur cette
augmentation de valeur et n'aura droit à
une diminution de taxes sur la diminution
de valeur que pour la proportion non
encore écoulée de l'année en cours.

Toute telle modification du rôle est
sujette à homologation par le conseil
après avis de huit jours au propriétaire
intéressé qui peut porter plainte et en
appeler de la décision des estimateurs
suivant la procédure indiquée dans la
Loi des cités et villes."

2 9 . L'article 522 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:
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" 5 2 2 . Toute terre en culture ou
affermée, ou servant de pâturage des ani-
maux, de même que toute terre non défri-
chée ou terre à bois dans les limites de la
municipalité, est taxée à un montant
n'excédant pas un pour cent de l'évalua-
tion municipale, comprenant toutes les
taxes, tant générales que spéciales.

Telle terre ne peut être évaluée à plus
de cinquante dollars l'arpent si elle a une
superficie de dix arpents ou plus. Cette
évaluation comprend la maison qui sert à
l'habitation du cultivateur dont la valeur
n'excède pas dix mille dollars, ainsi que
les granges, écuries et autres bâtiments
servant à l'exploitation de ladite terre.

Le conseil peut faire ajouter sur le rôle
d'évaluation, en tout temps, par les esti-
mateurs en office, sur estimation par eux
faite, toute partie de telle terre qui en a
été détachée comme lot à bâtir et est deve-
nue ainsi sujette à la taxe après la clôture
du rôle d'évaluation et exiger la taxe
comme sur tous les autres terrains entrés
au rôle."

3 0 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 526, le suivant:

" 5 2 6 a . Le conseil de la ville d'An-
jou peut, par résolution, imposer et pré-
lever à compter du premier mai 1956
inclusivement, ou à toute autre date ulté-
rieure, en sus de toute autre taxe, une
taxe spéciale dite "taxe de vente", n'excé-
dant pas deux pour cent, de même nature
et sujette aux mêmes exemptions que
la taxe perçue par la province et conforme
aux dispositions de la Loi de l'impôt sur
la vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88, et ses amendements), sur le
prix de vente ou d'achat en détail de tous
biens meubles, effets mobiliers, marchan-
dises et articles de commerce quelconques
y compris le gaz et l'électricité utilisée
pour l'éclairage, la force motrice, ou la
chaleur et le service de téléphone vendus
ou achetés dans les limites actuelles de
la ville d'Anjou.

Ladite taxe est prélevée et perçue en
même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions et avec les mêmes
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sanctions que la taxe perçue en vertu de
l'article 4 de ladite Loi de l'impôt sur la
vente en détail.

Le conseil de la ville est autorisé à faire
des conventions avec le ministre des finan-
ces de la province pour la perception de
la taxe dont l'imposition est permise par
le présent article.

Ces conventions peuvent stipuler qu'il
sera permis au secrétaire-trésorier de la
ville d'examiner tous rapports ou états
fournis en vertu des dispositions de ladite
Loi de l'impôt sur la vente en détail.

Ces conventions pourront autoriser le
ministre des finances de la province à
exercer tous les droits du conseil de la
ville d'Anjou concernant la perception de
la taxe de vente ci-dessus et les poursuites
pour infraction au présent article."

3 1 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 528, le suivant:
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" 5 2 8 a . La ville aura droit d'imposer
une taxe ou licence n'excédant pas deux
cents dollars sous forme de permis annuel
ou autrement, percevable du propriétaire
locataire ou exploitant, sur tout ou un
genre quelconque de phonographes dont
l'usage est autorisé par la loi et fonction-
nant au moyen de pièce de monnaie."

3 2 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 581, le suivant:

" 5 8 1 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins
les deux tiers des terrains longeant une
rue ou une ruelle ou une partie de rue ou
de ruelle, et approuvée par le ministre des
affaires municipales, la ville est autorisée
à faire, sur sa propriété, tous les travaux
permanents tels que trottoirs, égouts,
pavages, chaînes, aqueducs et systèmes
d'éclairage, et leurs raccordements et
d'autres travaux dits permanents et à
emprunter, au besoin les sommes d'argent
nécessaires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des lots
angulaires n'a pas d'effet à l'encontre de
cette requête.
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Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement, ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règlements,
et la négociation des emprunts, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation spéciale,
sur les propriétaires intéressés, en propor-
tion de l'étendue de front de leurs pro-
priétés ou leur évaluation, conformément
aux règlements de la ville et aux termes
de l'article 583 de la présente loi et, à
cette fin, la ville est autorisée à emprunter
tout l'argent nécessaire pour payer ces
travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
tion spéciale prélevés pour les travaux qui
font l'objet de cet emprunt, et l'intérêt ne
doit pas excéder six pour cent par année.

Ces emprunts doivent être ordonnés
par règlement du conseil de la ville, mais
sans être soumis à l'approbation des con-
tribuables, comme l'exigent les articles
581 et suivants de ladite Loi des cités et
villes, mais ils doivent être approuvés par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations (débentures), émi-
ses conformément aux dispositions de la
charte de la ville, ou, à défaut de dispo-
sitions à ce sujet dans la charte confor-
mément aux dispositions de la Loi des
cités et villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt et aucun
règlement de cette nature n'est adopté
par le conseil de ville, sans qu'il n'ait été
obtenu de l'ingénieur de la ville une
déclaration écrite, sous serment d'office,
attestant le coût total des travaux néces-
sitant tel emprunt, et que les travaux ont
été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu de cet article,
constitue un fonds d'amortissement qui
doit être exclusivement appliqué au paie-
ment de l'intérêt sur les obligations émises
pour le paiement de ces travaux, et au
rachat de ces obligations, à leur échéance,
et ces intérêts et fonds d'amortissement
resteront néanmoins une charge sur le
fonds général de la ville.
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La ville est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécu-
tion de ces travaux. Cet emprunt doit
être remboursés à la banque avec le pro-
duit de la vente desdites obligations.

Ces emprunts et la négociation de ces
bons ou obligations doivent être faits dans
l'année suivant le parachèvement de ces
travaux; toutefois le délai pour la négo-
ciation des obligations pourra être pro-
longé avec l'autorisation de la Commis-
sion municipale de Québec."

3 3 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 585, l'article suivant:

" 5 8 5 a . Le conseil peut décréter par
règlement approuvé par les électeurs pro-
priétaires de la ville de la façon prévue
au deuxième alinéa du paragraphe 1° de
l'article 426 de là présente loi, et par le
ministre des affaires municipales sur la
recommandation de la Commission mu-
nicipale de Québec, les travaux d'aqueduc
et d'égouts nécessaires au développement
général de la ville sur certaines rues quoi-
que la majorité des propriétaires qui en
bénéficieront n'en ait pas un besoin im-
médiat.

Le coût de ses travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation du règlement
et la négociation de l'emprunt, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation basée
sur l'évaluation de tous les immeubles
taxables de la ville.

Ce règlement doit décréter que le coût
ou partie du coût de ces travaux est
chargé aux propriétaires qui en bénéfi-
cieront et sera payable par chacun d'eux,
dès qu'ils commenceront à faire usage
desdits services d'aqueduc et d'égouts,
au moyen d'une taxe spéciale imposée sur
leurs immeubles, à raison de l'évaluation
d'iceux ou autrement. Cette taxe por-
tera intérêt à compter de l'usage que
chacun fera desdits services, sera divisée
en vingt versements égaux et sera pré-
levée pendant vingt années consécutives.

Dès la fin des travaux, un rôle de per-
ception devra être fait selon la loi quant
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à sa confection, son approbation et sa
contestation, s'il y a lieu, démontrant la
partie de cette taxe imposée sur les im-
meubles des propriétaires qui bénéficie-
ront desdits travaux lorsqu'ils en feront
usage.

Cette taxe, imposée sur les immeubles
qui bénéficieront desdits travaux et qui
deviendra échue en vingt versements, tel
que susdit, devra être entrée au rôle de
perception ordinaire, chaque année, dès
que les propriétaires de ces immeubles
commenceront à se servir desdits services.

Cette taxe spéciale, dès que perçue,
devra être versée au fonds d'amortisse-
ment servant à payer les remboursements
annuels des emprunts payables par les
propriétaires de tous les immeubles impo-
sables de la ville."

3 4 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 604, le paragraphe et les articles
suivants:

"§ 28a.—Du fonds de roulement

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont il
peut avoir besoin soit pour rencontrer les
dépenses de la ville, au cours d'un exer-
cice, en attendant la perception des reve-
nus du même exercice, soit pour défrayer
le coût de certains travaux d'utilité pu-
blique, qui ne sont pas de simple entretien
ou de certains achats non d'usage courant,
entraînant un déboursé qui n'est pas
suffisamment élevé pour justifier un em-
prunt à long terme, le conseil peut cons-
tituer, par règlement, un fonds connu
sous le nom de "fonds de roulement".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds n'ex-
cède pas vingt-cinq mille dollars et est
constituée, pour débuter, par le produit
d'un emprunt d'égal montant.

" 6 0 4 c . La ville est autorisée à em-
prunter une somme de vingt-cinq mille
dollars, remboursable dans une période de
quinze ans, en suivant les formalités re-
quises par la loi pour tout règlement décré-
tant un emprunt, sauf que l'approbation
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des électeurs municipaux, propriétaires
d'immeubles imposables, n'est pas requise.

" 6 0 4 d . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 604a ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra être fait
pour un terme excédant cinq ans. Cepen-
dant les emprunts contractés en attendant
la perception des revenus devront être
remboursés dans les douze mois de la date
de leur approbation. La résolution auto-
risant l'emprunt indiquera de quelle ma-
nière se fera le remboursement et advenant
que les revenus généraux seraient insuffi-
sants pour parfaire ce remboursement,
une taxe spéciale devra être imposée à un
taux suffisant pour rencontrer les échéan-
ces annuelles. Lesdits emprunts, pour
être valables, sont sujets à l'approbation
préalable de la Commission municipale
de Québec.

" 6 0 4 e . Le conseil peut affecter les
deniers liquides de ce fonds pour acheter
des obligations du Canada ou de la pro-
vince de Québec qui resteront à l'actif
dudit fonds."

3 5 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, il est, par les pré-
sentes, statué que l'adjudication faite par
le secrétaire-trésorier du conseil municipal
du comté d'Hochelaga, en date du 14
mars 1946 des lots suivants: 13, 14, 15,
16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26,
27, 28, 29, 30, 31, 32, 34, 35, 36, 38, 39,
40, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 53, 54,
55, 56, 57, 58, 59, 60, 61, 62, 63, 64, 65,
66, 67, 68, 69, 70, 71, 72, 89, 90, 91, 92,
93, 94, 95, 96, 97, 98, 101, 103, 104, 105,
106, 107, 108, 147, 148, 149, 151, 152, 153,
154, 155, 156, 157, 158, 159, 160, 161, 162,
163, 164, 165, 166, 167, 168, 169, 170, 171,
172, 173, 174, 175, 176, 177, 178, 180, 181,
182, 184, 185, 186, 187, 188, 189, 191, 192,
193, 194, 195, 196, 197, 198, 199, 200, 201,
202, 203, 204, 205, 206, 207, 208, 209, 210,
211, 212, 213, 214, 215, 216, 217, 218, 220,
221, 222, 223, 224, 225, 226, 227, 228, 229,
230, 231, 232, 233, 234, 235, 236, 237, 238,
239, 240, 241, 242, 243, 244, 245, 246, 247,
249, 250, 251, 252, 253, 293, 294, 295, 297,
298, 299, 300, 301, 302, 303, 304, 305, 306,
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307, 308, 309, 310, 311, 312, 313, 314, 315,
316, 317, 318, 319, 320, 321, 322, 323, 324,
326, 327, 328, 330, 331, 332, 333, 334, 337,
338, 339, 340, 341, 342, 343, 344, 345, 346,
347, 348, 349, 350, 351, 352, 353, 354, 355,
356, 357, 358, 359, 360, 361, 362, 363, 364,
366, 367, 368, 369, 370, 371, 372, 373, 374,
375, 376, 377, 378, 379, 380, 381, 382, 383,
384, 385, 386, 387, 388, 389, 390, 391, 392,
393, 397, 398, 399, 439, 440, 441, 443, 444,
445, 446, 447, 448, 449, 450, 451, 452, 453,
454, 455, 456, 457, 458, 459, 460, 461, 462,
463, 464, 465, 466, 467, 504, 505, 506, 507,
508, 509, 510, 537, 539, 541, 542, 543, 544,
545, 552, 553, 554, 555, 556, 557, 558, 559,
560, 561, 562, 563, 564, 565, 566, 567, 568,
569, 570, 571, 572, 573, 574, 575, 576, 577,
578, 579, 581, 582, 609, 642, 646, 647, 648,
650, 651, 652, 653, 654, 655, 656, 657, 658,
659, 660, 661, 663, 664, 665, de la sub-
division du lot originaire numéro 423, des
plan et livre de renvoi officiels de la pa-
roisse de la Longue-Pointe, vaudra titre
pour conférer pleine et entière propriété
des immeubles acquis lors de telle adjudi-
cation nonobstant l'erreur dans la dési-
gnation des personnes qui apparaissaient
comme propriétaires de ces lots avant
l'adjudication.

Rien ne pourra affecter ou préjudicier
les droits, privilèges et réclamations des
autorités paroissiales, scolaires, provin-
ciales ou fédérales, à raison de taxes,
répartitions ou cotisations pouvant affec-
ter ces immeubles.

3 6 . Les terrains suivants apparaissant
comme chemins publics, rues ou ruelles
aux plans et livre de renvoi officiels du
cadastre de la paroisse de la Longue-
Pointe, situés dans les limites de la munici-
palité, sont déclarés être la propriété de la
ville, vu que tels chemins publics, rues ou
ruelles n'ont jamais été ouverts ou tracés:

a) 428-1, 20, 40, 64, 65, 73 et 85;
b) 427-1, 15, 30, 58, 59, 65, 69, 77, 91,

105, 136, 140, 141, 156, 160, 168, 183, 198,
230, 234, 235, 262, 266, 274, 301, 328, 372,
376, 377, 395, 399, 407, 425, 443, 478, 479,
483, 501, 505, 513, 531, 549, 584, 588, 589,
609, 611, 619, 633, 647, 648, 676 et 677.

La ville peut fermer ces chemins pu-
blics, rues et ruelles et consentir à toutes
personnes ou corporations un titre valide
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à ces terrains en échange d'autres terrains
destinés à servir de chemins publics, rues
ou ruelles.

3 7 . Les conventions intervenues de-
vant Me L. Auguste Marchessault, N.P.,
le vingt et unième jour de novembre 1955,
sous les numéros 12,800 et 12,801 de ses
minutes, entre la cité de Montréal et la
corporation de la paroisse Saint-Léonard-
de-Port-Maurice, relativement à la four-
niture des services d'aqueduc et d'égouts,
sont confirmées et ratifiées à toutes fins
que de droit, et déclarées valides et obli-
gatoires pour la ville d'Anjou et la cité
de Montréal, et lient les parties.

38. La ville est autorisée à passer tout
contrat et tout règlement et à imposer
toute taxe requise pour donner suite à
une ordonnance de la Régie des services
publics rendue le 22 juillet 1955, dans une
cause portant le numéro 5,414 entre la
corporation de la paroisse Saint-Léonard-
de-Port-Maurice et la cité de Montréal et
pour remplir les obligations découlant des
contrats mentionnés à l'article précédent.

3 9 . La présente loi valide, confirme
et ratifie, à toutes fins que de droit, le
règlement d'emprunt numéro 42 passé les
6 et 19 septembre 1955, par le conseil de
la corporation de la paroisse Saint-Léo-
nard-de-Port-Maurice, pour la construc-
tion d'un réseau d'aqueduc et d'un sys-
tème d'égouts sur les rues Azilda et Bald-
win et rues transversales, le tout en con-
formité d'une ordonnance de la Régie des
services publics rendue le 22 juillet 1955.

4 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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